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M. IENG Sary, par 1'intennediaire de ses co-avocats (Ia «Defense »), en application des regles 93 et 21 

du Reglement interieur des CETC (Ie «Reglement »), saisit la Chambre de premiere instance afin 

qu'elle obtienne du Bureau des co-juges d'instruction des eclaircissements quant a 1'existence 

de tout enregistrement de l' entretien avec Ie temoin Oeun Tan conduit par les enqueteurs de ce bureau 

Ie 8 octobre 2008 et quant ala maniere dont s'est deroule cet entretien. Cette demande s'avere necessaire 

car, lors de sa deposition a 1'audience, Oeun Tan a indique qu'un tel entretien, non enregistre et ayant 

dure toute une joumee, avait eu lieu, sous la forme d'une seance de questions et de reponses, avec 

les enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction la veille de son audition - celle-ci enregistree -

par ces memes enqueteurs 1 
• En consequence, la Defense demande expressement a la Chambre 

de premiere instance d'obtenir des eclaircissements de la part du Bureau des co-juges d'instruction sur 

les points suivants: a) s'il existe un enregistrement audio, video etlou un compte rendu de l' entretien 

ayant eu lieu entre Oeun Tan et les enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction Ie 8 octobre 2008 ; 

b) la duree de cet entretien; c) les personnes qui etaient presentes ; d) les documents et autres pieces, 

Ie cas echeant, qui ont ete presentes a Oeun Tan, et e) s'il n'existe aucune trace de cet entretien, 

les raisons justifiant cette pratique ainsi que celles pour lesquelles les enqueteurs ont voulu interroger 

Oeun Tan pendant une joumee entiere, sans enregistrer cet entretien, avant de recueillir sa deposition dans 

Ie cadre d'une audition de temoin cette fois-ci enregistree2
• Cette demande est presentee en toute bonne 

foi et dans l'interet de la justice. Les co-procureurs ont eux-memes reconnu que des eclaircissements 

de la part du Bureau des co-juges d'instruction ace sujet etaient necessaires3
, et la Chambre de premiere 

instance a invite les parties a fonnuler des observations ecrites en la matiere4
. 

I. RAPPEL DES FAITS 

1. Pour se pre parer au contre-interrogatoire d'Oeun Tan prevu Ie 14 juin 2012, la Defense a ecoute 

l' enregistrement audio de son audition du 9 octobre 2008 par Ie Bureau des co-juges 

d'instruction, lequel n' a pas encore ete transcrit a 1'intention des parties. Dans cet enregistrement, 

on peut entendre Oeun Tan rappeler aux enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction 

qu'il a deja repondu a des questions, et un des enqueteurs lui repondre : «Mais je voudrais que 

I Transcription des debats du proces (<< T. »), joumee d'audience du 14 juin 2012, doc. n° El/87.1, p. 53 a 55. 
2 Voir la regIe 25 du Reglement, qui dispose notamment ce qui suit: 1. Si cela est possible, lors de l'interrogatoire 
d'un suspect ou d'une personne mise en examen par les co-procureurs ou les co-juges d'instruction, outre 
l'etablissement d'un proces-verbal, il est procede a un enregistrement audio ou video [ ... ].2. La personne concemee 
peut etre interrogee sans enregistrement lorsque les circonstances l'empechent. Dans ce cas, les raisons pour 
lesquelles l'enregistrement n'a pas eu lieu sont mentionnees au prods-verbal, que l'interesse signe et sur lequel 
il appose une empreinte digitale. Copie lui en est remise. (Non souligne dans l'original). 
3 T., joumee d'audience 14 juin 2012, doc. n° El/87.1, p. 60. 
4 Ibidem, p. 61. 
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vous nous racontiez cela de nouveau, car hier, nous n'avons pas enregistre votre voix5 ». Cornme 

il ne figure au dossier aucun document relatif a un entretien conduit par Ie Bureau des co-juges 

d'instruction avec Oeun Tan Ie 8 octobre 2008, la Defense, dans un souci de clarte 

et de transparence, a decide d'interroger ce dernier a ce sujet lors de sa deposition a 1'audience. 

2. Dans Ie cadre de son interrogatoire par la Defense a 1'audience du 14 juin 2012, Oeun Tan 

a indique pour la premiere fois avoir repondu a des questions que lui ont posees des enqueteurs 

du Bureau des co-juges d'instruction pendant toute la joumee du 8 octobre 2008, avant 

son audition par ces memes enqueteurs Ie 9 octobre 2008, qui elle a donne lieu a un proces­

verbal6
. Contrairement a cette audition, 1'entretien sous la forme d'une seance de questions 

et de reponses n'a pas ete enregistre7
• 

3. Les enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction ont prepare un resume sur la base des propos 

recueillis du temoin lors de son audition du 9 octobre 2008, et c'est ce document qu'ils ont 

depose tant que proces-verbal d'audition8
• Les enqueteurs ont egalement presente aux co-juges 

d'instruction un rapport faisant la synthese de leur audition d'Oeun Tan9
• Ni Ie proces-verbal 

d'audition ni Ie rapport des enqueteurs aux co-juges d'instruction n'indiquent qu'Oeun Tan 

a ete interroge ou que des documents lui ont ete presentes avant son audition enregistree 

du 9 octobre 2008. 

4. Le 14 juin 2012, lorsque la Defense lui a demande de dire ce que les enqueteurs du Bureau 

des co-juges d'instruction lui avaient pose cornme questions lors de l' entretien non enregistre 

du 8octobre 2008, Oeun Tan a declare qu'il ne s'en souvenait pas lO
• L'interesse a dit qu'il etait 

« confusll » et avait « mauvaise memoire12 » lors de sa rencontre avec les enqueteurs du Bureau 

des co-juges d'instruction Ie 8 octobre 2008. n n'a pu se souvenir des sujets qui avaient ete 

abordes Ie 8 octobre 2008, declarant que: «[a] ce moment-Ia, cornme je 1'ai dit, je ne me 

souvenais pas de tout. J' etais confus lorsque j' ai repondu aux questions 13 ». n a egalement declare 

5 Transcription partielle de l'enregistrement audio de l'audition d'Oeun Tan, doc. n° D107/2.1 [21 aout 2012], p. 4. 
Voir aussi T., journee d'audience du 14 juin 2012, doc. n° El/87.1, p. 55. 
6 T.,joumee d'audience du 14 juin 2012, doc. n° El/87.1, p. 53 aSS. 
7 Ibidem, p. 55. 
8 Proces-verbal d'audition de temoin, 9 octobre 2008, doc. n° E3/33. 
9 Rapport d'execution de commission rogatoire, 16 octobre 2008, doc. n° D107/1. 
10 T., journee d'audience du 14 juin 2012, doc. n° El/87.1, p. 56. 
II Ibidem, p. 58. 
12 Idem. 
13 Idem. 
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ne pas pouvoir se rappeler si les enqueteurs lui avaient presente ou lu des documents afin de lui 

rafraichir la memoirel4
. Lorsque la Defense lui a demande si les enqueteurs avaient essaye 

de l' aider a raviver sa memoire des evenements de l' epoque en lui fournissant des informations 

qui auraient pu s'averer utiles pour Ie jour suivant, a savoir celui de son audition enregistree, 

Oeun Tan a repondu : « J' ai du mal a repondre a cette question. 15» 

5. A 1'issue de la deposition d'Oeun Tan a 1'audience, Ie representant du Bureau des co-procureurs 

a reconnu que des precisions concernant la nature et Ie nombre de rencontres ayant eu lieu entre 

Oeun Tan et les enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction devraient « permettre de 

cheminer vers la verite parce qu'il subsiste ... il plane actuellement un doute quant a savoir 

quelles sont les reunions [qui] ... et combien d'entretiens ont eu lieu. 16 » Le premier substitut 

des co-procureurs a demande oralement a la Chambre de premiere instance d' obtenir 

une transcription de l' enregistrement audio de l' audition du 9 octobre 2008 

et des eclaircissements de la part du Bureau des co-juges d'instruction quant a l' existence 

d'un enregistrement de 1'entretien du 8octobre 200817
• La Defense a souscrit a cette demandel8

, 

et Ie President Nil Nonn a invite les parties a presenter des conclusions ecrites ace sujetl9
. 

II. DROIT APPLICABLE ET ARGUMENTS 

6. Le resume de 1'audition d'Oeun Tan produit par Ie Bureau des co-juges d'instruction n'est 

qu'un subterfuge; il induit deliberement en erreur la Chambre de premiere instance et les parties 

en laissant croire que les informations fournies par Oeun Tan se basent sur ses propres souvenirs 

des evenements, sans avoir ete aide. Les conditions dans lesquelles a eu lieu l'audition enregistree 

du temoin donnent a penser que celle-ci a ete preparee et arrangee. 

7. L'audition a eu lieu apres un entretien non enregistre qui a dure une journee entiere et pendant 

lequel, compte tenu du fait qu'Oeun Tan a admis qu'il etait alors confus et avait une memoire 

deficiente20
, il est probable que des documents lui aient ete presentes et/ou que des informations 

lui aient ete fournies afin de lui rafraichir la memoire ou de contribuer a generer de nouveaux 

souvenirs qui seraient ensuite presentes comme des souvenirs «restes frais ». En d'autres termes, 

14 Ibidem, p. 56 a 58. 
15 Ibidem, p. 58. 
16 Ibidem, p. 60. 
17 Idem. 
18 Idem. 
19 Ibidem, p. 61. 
20 Ibidem, p. 58. 
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en conduisant subrepticement une seance de questions et de reponses non enregistree, 

les enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction ont voulu deliberement manipuler, 

et si necessaire fabriquer, Ie temoignage d'Oeun Tan. 

8. L' entretien du 8 octobre 2008 etait en fait une seance de repetition destinee et menee de sorte a 
influencer/manipuler la declaration enregistree d'Oeun Tan, a qui il allait etre demande 

d'en signer Ie procE~s-verbal avec la mention 'fait sous-serment', en tant que preuve qu'il s'agit 

du compte rendu veridique et exact de ses souvenirs. Aucune autre raison raisonnable ne peut 

en effet etre avancee pour expliquer cette demarche du Bureau des co-juges d'instruction 

d' organiser une seance de questions et de reponses pendant toute une journee, sans proceder 

au moindre enregistrement ni a la moindre communication aux parties, avant de recueilIir 

la declaration enregistree de ce temoin. 

9. La Chambre de premiere instance doit demander des eclaircissements au Bureau des co-juges 

d'instruction concernant 1'entretien du 8 octobre 2008. La capacite de M. !ENG Sary a contre­

interroger Ie temoin au proces et a organiser sa defense est en effet tributaire de 1'integrite dont il 

a ete fait preuve pour etablir Ie proces-verbal de son audition au cours de la phase de 1'instruction 

et de la fiabilite de celui-ci. Or, tout en sachant que la Chambre de premiere instance et les parties 

alIaient se baser sur ce proces-verbal d' audition, notamment du fait que Ie temoin l' a signe sans 

formuler d'objection21
, les enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction ont presente 

un compte rendu incomplet, inexact et trompeur de leur entretien avec Oeun Tan. 

10. Sans cette remarque lapidaire, quoique revelatrice, que l' on peut entendre de Oeun Tan dans 

1'enregistrement audio de son audition du 9 octobre 2008, faisant observer qu'il avait deja 

repondu a une question lui etant posee22
, et sans la diligence necessaire exercee par la Defense, 

a qui grand bien a pris d' ecouter cet enregistrement, au lieu de simplement se fier au resume 

prepare par Ie Bureau des co-juges d'instruction, cette derniere - pas plus que, par voie de 

consequence, la Chambre de premiere instance et les autres parties - n' aurait un Jour su 

qu'une seance preparatoire, non enregistree, s'etait tenue prealablement a 1'audition. 

21 Proces-verbal d'audition de temoin, 9 octobre 2008, doc. n° E3/33, p. 14. Voir aussi T., joumee d'audience 
du 15 decembre 2011, doc. n° E1I23.1, p. 22 a 24, ou Ie juge Lavergne pose des questions au temoin Long Norin 
au sujet de son proces-verbal d'audition, lequel porte la signature et l'empreinte digitale du temoin (p. 23 a 24), avec 
l'intention de verifier que cette deposition est bien exacte et correspond «fidelement a ce qu'il a pu dire 
aux enqueteurs »du Bureau des co-juges d'instruction (p. 24). 
22 Transcription partielle de l'enregistrement audio de l'audition d'Oeun Tan, doc. n° D107/2.1 [21 aout 2012], p. 4. 
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11. II est important de souligner que les irregularites ici revelees ne sauraient etre considerees comme 

des questions sans importance auxquelles il n'y a pas lieu de donner suite sous pretexte 

qu'il s'agirait d'une manreuvre visant a detourner les debats et s'inscrivant dans une strategie 

de rupture suivie par la Defense. Comme il ressort de la transcription des debats du procE~s, 

Ie Bureau des co-procureurs a lui-meme, a plusieurs reprises, demande a Oeun Tan - lorsque 

celui-ci ne parvenait plus a sa rappeler du tout ou de maniere precise certaines declarations 

qu'il avait faites aux enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction - de confirmer s'il s'en 

tenait ou pas a ces declarations et s'il s'agissait bien du compte rendu veridique et exacte 

de ses propos de l' epoque23. 

12. Ce n'est donc pas une chicane de dire que les declarations ecrites d'Oeun Tan, telles que 

retranscrites dans Ie proces-verbal de son audition du 9 octobre 2008, sont entachees 

d'irregularites, ce qui rend douteuse sa deposition au proces, des lors qu'elle etait fondee 

en grande partie sur ces declarations. Cela met en question la valeur de son temoignage au proces, 

tout particulierement lorsqu'en guise de reponse aux questions qui lui etaient posees, il a prefere 

se retrancher derriere Ie contenu de ses declarations ecrites au stade de 1'instruction, 

en les presentant comme les elements d'information fiables, sans elaborer davantage a 
l' audience24

• 

13. La Constitution du Royaume du Cambodge25
, l' Accord relatif aux CETc26

, la Loi relative 

aux CETc27
, la regIe 21 du Reglement et 1'article 14 du Pacte international relatif aux droits civils 

23 T., joumee d'audience du 13 juin 2012, doc. n° El/86.1, p. 51 a 54 et 63 a 65. 
24 Ibidem, p. 63 a 65. 
25 Constitution, article 31: «Le Royaume du Cambodge reconnait et respecte les droits de l'homme tels qu'ils sont 
inscrits dans la Charte des Nations Unies, dans la Declaration Universelle des Droits de l'Homme et dans les tous 
les traites et conventions relatifs aux droits de l'homme, de la femme et de l'enfant. [ ... ] » ; Ibidem, article 128 
(nouveau), qui dispose notamment que Ie pouvoir judiciaire « est Ie garant de l'impartialite et Ie defenseur des droits 
et libertes des citoyens ». 

26 Accord relatif aux CETC: article 12 2), qui prevoit notamment que les chambres extraordinaires « exercent 
leur competence conformement aux normes internationales de justice, d' equite et de respect des formes regulieres, 
specifiees dans les articles 14 et 15 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966, auquel 
Ie Cambodge est partie. », et article 13 1), qui dispose que: « Les droits de l'accuse consacres aux articles 14 et 15 
du Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966 sont respectes pendant toute la duree du proces. 
Ces droits consistent en particulier a ce [ ... ] qu'il puisse interroger ou faire interroger les temoins a charge. » 
27 Loi relative aux CETC, article 33 (nouveau) : « La Chambre extraordinaire de premiere instance veille a ce que 
les proces soient equitables [ ... ] et conduits conformement aux procedures en vigueur, en respectant pleinement 
les droits des accuses [ ... ]. [EIle] exerce sa competence conformement aux normes internationales de justice, 
d' equite et de respect des formes regulieres, tel que mentionne aux articles 14 et 15 du Pacte international de 1966 
relatif aux droits civils et politiques. [ ... ] », et article 35 (nouveau), qui reprend les termes de l'article 14 du Pacte 
international susmentionne et prevoit notamment que: « Dans la determination des charges contre l'accuse, 
ce dernier a droit, en pleine egalite, au moins aux garanties minimales suivantes [ ... ] e) A examiner les preuves 
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et politiques28 garantissent a M. IENG Sary Ie droit a une procedure transparente et equitable, 

ce qui inclut Ie droit de contre-interroger les temoins a charge et d' organiser une defense. 

Or M. IENG Sary ne peut etre juge equitablement, et Ie processus judiciaire ne saurait etre 

transparent, si les elements de preuve presentes devant la Chambre de premiere instance sont peu 

fiables et incomplets. 

14. Le manquement delibere des enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction a mentionner 

qu'une seance de questions et de reponses n'ayant pas ete enregistree a eu lieu avec Oeun Tan 

la veille de son audition jette un serieux doute quant a la fiabilite du proces-verbal de 

cette audition. Sans un compte rendu de la seance de questions et de reponses du 8 octobre 2008, 

la Defense n' a et ne peut avoir connaissance des questions qui ont ete posees a Oeun Tan ce jour­

la pas plus que des reponses qu'il y a apportees. La Defense ne sait et ne peut savoir si 

les enqueteurs ont presente des documents a ce temoin ou lui ont dit certaines chose afin de 

rafraichir sa memoire ou de provoquer la resurgence de souvenirs. La Defense ne sait et ne peut 

pas non plus savoir s'il y a des differences significatives ou des contradictions entre ce que 

ce temoin a declare au premier entretien et ce qu'il a dit pendant son audition enregistree qui s'est 

deroulee Ie jour suivant. Ces questions ne sont pas sans consequence sur la capacite de 

M. IENG Sary a contre-interroger Ie temoin et a presenter sa defense, Ie poids a accorder 

aux declarations d'Oeun Tan et, en fait, a tous les proces-verbaux d'audition, ainsi que sur 

la capacite de la Chambre de premiere instance a etablir la verite a propos des faits objet 

du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002. 

15. Les co-procureurs ont pris l'initiative de demander des eclaircissements de la part du Bureau des 

co-juges d'instruction sur ce point29
• Ils l'ont fait apres avoir entendu la deposition d'Oeun Tan 

et reconnu que la dissipation des doutes quant a ce qui s'est passe Ie 8 octobre 2008 et ce que 

reflete reellement Ie proces-verbal d'audition qui a finalement ete verse au dossier aiderait 

a charge et obtenir que les preuves a decharge soient presentees et examinees dans les memes conditions que 
les preuves a charge ». 
28 Les articles 14 1) et 14 3) d) et e) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, repris dans 
la Constitution du Royaume du Cambodge et la Loi relative aux CETC, disposent que: 
1) Toute personne a droit a ce que sa cause soit entendue equitablement et publiquement par un tribunal competent, 
independant et impartial, etabli par la loi, qui decidera soit du bien-fonde de toute accusation en matiere penale 
dirigee contre elle [ ... ] ; 3) Toute personne accusee d'une infraction penale a droit, en pleine egalite, au moins 
aux garanties suivantes : [ ... ] d) A [ ... ] se defendre elle-meme ou a avoir l'assistance d'un defenseur de son choix 
[ ... ] ; e) A interroger ou faire interroger les temoins a charge et a obtenir la comparution et l'interrogatoire 
des temoins a decharge dans les memes conditions que les temoins a charge. 
29 T., joumee d'audience du 14 juin 2012, doc. n° El/87.1, p. 60. 
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la Chambre de premiere instance dans sa recherche de la verite30
• La Defense a repns 

a son compte cette demande31
• La Chambre de premiere instance a alors invite les parties 

a presenter des conclusions ecrites32
, convenant parfaitement qu' elle etait tenue d' appliquer 

Ie reglement interieur des CETC, dont la regIe 76 7) dispose que l' ordonnance de cloture devenue 

definitive est censee couvrir les irregularites de procedure dans Ie deroulement de 1'instruction. 

16. Ce n'est pas la premiere fois que la Chambre de premiere instance invite les parties a presenter 

des conclusions ecrites sur une telle question33
• Ce n' est pas non plus la premiere fois que 

la Defense met en exergue des differences significatives et des contradictions entre des proces­

verbaux de declarations de temoins etablis par Ie Bureau des co-juges d'instruction 

et des enregistrements audio des auditions menees par ce Bureau avec ces memes temoins. 

En plus des raisons exposees dans la presente demande, la Defense integre ici, par renvoi, 

tous les arguments, regles et principes de droit et considerations generales qu'elle a fait valoir 

dans toutes ses ecritures anterieures concernant des differences significatives et des contradictions 

relevees entre des proces-verbaux de declarations de temoins et des enregistrements audio 

des auditions menees par Ie Bureau des co-juges d'instruction avec ces memes temoins34
• 

17. La Chambre de premiere instance a deja, dans Ie passe, demande a obtenir des precisions 

de la part du Bureau des co-juges d'instruction concernant 1'existence d'un document. Cela a ete 

Ie cas recemment, lorsqu'elle a ete saisie d'une demande des co-procureurs visant a obtenir 

des eclaircissements de la part du Bureau des co-juges d'instruction au sujet d'une autobiographie 

redigee par un temoin35
• La Chambre de premiere instance devrait agir dans Ie meme sens dans 

Ie cas present. Vne telle possibilite est d' ailleurs prevue par la regIe 93 du Reglement. 

30 Ibidem, p. 60. 
31Id. 
32 Ibidem, p. 61. 
33 Voir T., joumee d'audience du 1er aout 2012, doc. n° El/100.1, p. 90, OU Ie President Nil Nonn a reconnu que 
des irregularites dans Ie recueil de la deposition ecrite du temoin Phy Phuon constituaient une « question tout a fait 
cruciale » et a invite la Defense a deposer une requete. 
34 IENG Sary's Request to Hear Evidence from the Interpreter Concerning Witness Phy Phuon's Second OCIJ 
Interview Whereby Irregularities Occurred Amounting to Subteifuge, 23 aout 2012, doc. n° E221; Letter from IENG 
Sary Defence Team to Trial Chamber's Senior Legal Officer entitled "Objections to Witness Statement", 9 juillet 
2012, doc. n° E96/7 11; Letter from IENG Sary Defence to Trial Chamber's Senior Legal Officer entitled "Mixed up / 
missing audio files on the Case File", 3 mai 2012; Letter from IENG Sary Defence to Trial Chamber's Senior Legal 
Officer entitled "Request for audio/video recordings of certain OCIJ witness interviews", 9 mars 2012. 
35 Voir Demande presentee par les co-procureurs en application de la regIe 87 4) du Reglement interieur aux fins de 
versement aux debats de trois documents rediges par TCW-694, 5 juillet 2012, doc. n° E216, par. 9 a 12. 
La Chambre de premiere instance a accueilli la demande des co-procureurs et adresse un memorandum au Bureau 
des co-juges d'instruction demandant qu'une copie du document soit versee au dossier. Voir Memorandum 
de la Chambre de premiere instance intitule : Demande des co-procureurs tendant a ce que Ie Bureau des co-juges 
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18. Les enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction n'ont deliberement fourni qu'une demi­

verite a la Chambre de premiere instance et aux parties. La Chambre de premiere instance ne peut 

donc pas etablir la verite par rapport aux faits objet du premier proces dans Ie dossier n° 002, 

et il ne saurait y avoir de proces equitable si la Chambre de premiere instance et les parties 

ne disposent pas d'informations completes et exactes concernant les conditions dans lesquelles 

a ete recueillie une deposition de temoin. Tout en concedant que demander des eclaircissements 

au Bureau des co-juges d'instruction puisse paraitre genant et de nature a tenir 1'image 

de ce Bureau et des enqueteurs concernes, la Defense soutient que cette demarche est necessaire 

et raisonnable pour veiller a ce que la decision de justice rendue en l' espece soit juste 

et equitable. A cet egard, il est interessant de rappeler une fois de plus que, comme Ie juge Louis 

D. Brandeis de la Cour supreme des Etats-Unis 1'a si judicieusement fait observer, « la lumiere 

du soleil est Ie meilleur des desinfectants36 ». 

III. CONCLUSIONS ET MESURES DEMANDEES 

19. Que la Chambre de premiere instance continue de se fier a des proces-verbaux d'auditions 

en partant du principe qu'ils refletent avec « fidelite et exactitude» les declarations des temoins37 

- malgre la demonstration faite et reiteree par la Defense d'irregularites dans la procedure suivie 

pour recueillir ces declarations - fait serieusement douter du fait que justice puisse etre rendue 

de maniere integre en l' espece. En prenant des mesures concretes en l' espece, la Chambre 

de premiere instance montrera aux parties et au public (ce qui est particulierement important 

au regard de 1'heritage qui sera laisse par les CETC) qu' elle est soucieuse du respect des regles 

de forme et de fond a 1'egard de toutes les parties, qu'elle protege les droits des Accuses 

a un proces equitable et qu'elle encourage la transparence. 

d'instruction fournisse la copie d'un document qu'ils comptent produire aux debats (Doc. n° E216), 23 juillet 2012, 
doc. n° E216/1. Le Bureau des co-juges d'instruction a donne suite a la demande de la Chambre de premiere 
instance et a verse Ie document au dossier. Voir Letter from National Co-Investigating Judge to Trial Chamber 
entitled "Request for the thesis of Mr. SUONG Sikeoun, entitled 'Itineraire [d'un intellectuel] Khmer Rouge"', 
24 juillet 2012, doc. n° E216/2. 
36 Voir Letter from IENG Sary Defence to the Trial Chamber's Senior Legal Officer entitled "Upcoming Trial 
Management Meeting", 10 aout 2012, citant Ie juge Louis D. Brandeis de la Cour supreme des Etats-Unis, Other 
People's Money, Harper's Weekly, 20 decembre 1913, disponible a l'adresse Internet suivante : 
http://www.law.louisville.edu/library/collections/brandeis/node/191 (last accessed 25 August 2012) (traduction 
non officielle). 
37 Voir, par exemple, T., journee d'audience du 15 decembre 2011, doc. n° E1I23.1, p. 21 a 24. 
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POUR LES RAISONS QUI PRECEDENT, la Defense prie la Chambre de premiere instance: 

a) de demander au Bureau des co-juges d'instruction des eclaircissements sur les points 

suivants: 

1. s'il existe un enregistrement audio, video et/ou un compte rendu de 1'entretien 

du 8 octobre 2008 ; 

11. la duree de l' entretien ; 

111. les personnes qui etaient presentes pendant l'entretien ; 

IV. les documents et autres pieces, Ie cas echeant, qui ont ete presentes a Oeun Tan par 

les enqueteurs du Bureau des co-juges d'instruction ; 

v. s'il n' existe pas d' enregistrement audio ou video, les raisons justifiant cette pratique ainsi 

que celles pour lesquelles les enqueteurs ont voulu interroger Oeun Tan pendant 

une joumee entiere, sans enregistrer cet entretien, avant de recueillir sa deposition dans 

Ie cadre d' une audition de temoin cette fois-ci enregistree ; et 

b) si un enregistrement audio, video et/ou un compte rendu de l' entretien du 8 octobre 2008 

existe, de verser cette piece au dossier aux fins d'examen et d'utilisation par les parties. 

Soumis respectueusement par, 

Me ANGUdom Me Michael G. KARNAVAS 

Co-avocats de M. !ENG Sary 

Fait a Phnom Penh (Royaume du Cambodge), Ie 29 30ftt 2012. 
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